
d a n s * * tout le» eaveoMTes «l 'eue ue&£i-
ratidNa beuapart i s te . 

L e s projeta d'entente a r e c la Russ i e 
e t l 'Angleterre e n prév i s ion d'un contht 
e u r o p é e n sont c o m p l è t e m e n t a vau-
l'eau; o'est, d i t -on, u n e d e s dernières 
informations q u e le d u c D e c a z e s a r e ç u e s 
avant d e quit ter Paris . 

Ce r e n a e i g n e m e u t e s t tout à fait con
forme au langage t e n u , il y a d e u x jours , 
dans la Chambre d e s C o m m u n e s , à 
Londres , par le s o u s - s e c r é t a i r e d'Etat 
au min i s t ère d e s affaires é t rangères . 

DE SAIXT-CHkIRO*. 

de la 

• A T l O s U U 
Sémnee au 8 Juillet 
s «de M. D'AUDIPPUBT PASQO:BB 

est ouverte à 3 h. 30. 
La prscii verbal est adopté à la suite de 

demaud'-s da rectifications présentées par 
*"" Lima Trac, Brou'llé, Vimal-Deaeaigues 

aaaa détester la» principe* de la liberté, adop- I 
«Tarn projet qui a ridée #fa | l»Wll » > • • • • • . i 
[Applaudissement» a droite] et qui doit taise | 
coulre-poîds aux funestes doctrines, 
scssaee pusilive. ^Nouveaux apj '—**~ 

^BaBBBBBBBBBBBBBBBB 

Clôture de la discussion générale. 
La discussion dea articles est ouverte. 
If. JBAN BBUHBT développe uu article pré

liminaire ainsi CODÇU : Remplacer le titre ter 
au projet par h» suivant : 

Tiras PKBMIF.R. 
Sanction supérieure de la lot. 

Art. unique. — L'intelligence venant de 
Dieu et retournant a Dieu, aucune instruction 
supérieure ne pourra se produire en public 
sans connaître le principe de ce dogme fonda
mental. 

En conséquence, tout établissement d'ins
truction supérieure portera sur sa façade ot 
dans l'intérieur de toute aille de cours l'ins
cription suivante, qui sera tracée en caractè
res nettement visibles : « Gloire a Dieu, le 
éd i teur et l e maître de l'intelligence univer-

véritabla repsé-

V o u s avez b e a u çrjer b ien haut q u e 
avez e u 21 i s — l i i a t i e n s . i l n'en e s t 

MM. 

Jj««*dèc»meut, I t J t e j — s » m « * 
grande q u e s t i o n d e s Tssa i s ia f j s , 
e t Magas ins g é n é r a u x , q u e s t i e s k j e a u t e ^ ; 
p o u r l e s a n t 4 * u * d e la vi l le e f c . Ootio- I * * • 
froy a dëlibérv* a v e c nous , s t u a a u c u n • psi* m o i n s vrai q u e M d e v o s n o m s s e » 
s c r u p u l e . lebieut s o n t sort is d e s urnes , tandis qu'il 

Le Conse i l n e saurai t être que log ique; j «n e s t sorti 15 des nô tre s . 
il doii s e prononcer sur toutes lsjssjues- I C t lorsque t o u t e s v o s l i s tes d a n s l e s 
t ione o u é u r a u c u m e . ,! 9 «sect ions portaient en vedet te le l o m 

Mais M. Godefrpy lu i -même j t e x p u - j d e , M . Dereg n en eo u r t , lorsque t o u s v o s 
drait p a s q u e l e s in térê ts reStaseeM*es p o À e u r s de bul le t ins n e criaient qu 'un 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^SBBBSBBBBT--V # (9 l n o m : Derrgnaùcourt t n ^ s t t l 
p a s év ident qu ? la m a s s e d e s é l ec teurs 
n'qntamtimit voter q u e -pour lu i? noms 
avanisn sloae fa adroit d e s a i p p o e e r - q e e 
v o u s n e seriez pas m ê m e 14 , si s o n n o m 

TT y y . y w > ' * l ! ! ' l . j > ? * l H > ' t *»ire d u 1 - a u Y» jui l let 117» * . 
n i s s M s I i . l i m l t , i i b i i . n ynHiMi ) fecture , o ù l e s c o n c o u r s auront l i e u kl 

L'ordre du Jour appelle la Se délibération 
sur la proposition da M. le comte Jaubert re
lative à la liberté de l'enseignement supé
rieur. 

M. le rapporteur LA BOULA VB vient présen
ter quelques explications sur une série de mo
difications que la commission, d'accord avec 
le ministre de l'instruction publique, a cru 
devoir introduire dans le projet depuis la 'Je 

i da eea modifications consiste à 
aliti civile accordée aux 

e s 3e délibération. En même temps, 
et sur le désir exprimé par le ministre, la 

nmunsnion piopuae de supprimer le droit 
pour les départements et les communes, d'ou
vrir des établissements libres. Une autre mo
lli.cation porte sur l'article relatif au jurv 
mixte. 

La commission, d'accord avec le ministre 
de 1'instrurtiou publique, demande qi <Î BM 
professeurs libres appelés à faire partie du 
jury mixte appartiennent à un établissement 
comprenant au moins trois faculté*, abstrai -
lion faite à la faculté de théologie. — Une Sa 
modification consiste à dire que, pour le SB* 
où il v aurait lieu d'intenter une poursuit? 
contre un professeur libre, cette poursuit* 
serait la suspension du cours, mais sous la ri -
serve que la décision à intervenir su'vra i 
sans regard. — Eufin. la commission demain -
le rejet de l'amendement Uiraud, qui soum i 
les établissements libres à la juridiction d< -

HBBBi BBISSOM explique que le projet la 
loi a eu pour auteurs deux partis étonnés de se 
trouver ensemble : les libéraux et les esthé
tiques. Les libéraux voulaient la liberté dis 
< —tireures et dea cours isolés: les catholiq m • 

t rétablissement Je puissantes 
A la deuxième lecture les deux 

partis auteurs de la loi, loin de se rappr» -
cher, se sont divisés plus encore. Lus libérai; . 
entêté battus : les catholiques ont triompha 
Las conférence» et las cours isolés ont e< -
pièces sous la surveillance du commissaire <i ' 
police et sous la juridiction administrait 
von content de ces entraves apportées ;u . 
conférences et aux cours isolés, M. G irai: I 
vient à la 3e lecture nous propos» r sur Car . 
•2.', on amendement plus radical encore i 
ainsi conçu : 

Le préfet de police à Paris, les préfets dat -
las départements peuvent suspendre tom 
cours qui leur paraîtrait de nature à troulii. r 
Tordre ou à compromettre la sécurité publ -
qae. 

La durée de cette suspension ne pourra sa < 
e.\c.'der an mois. 

DBBBI osa conditions il sera imrjos-ihl" a. -
loi-ce» privées do lutter contre les force» co.. 
liséec de rEfrlise, et ii est d'autant pli-
étrange qu'on lui accorde une pareille lib ri 
que les ministres de cette église sont étranpoi -
à l'idée de Cité et d'Etat et que, placés p. 
leurs fonctions sous une Juridiction étrangers 
ils emploient les séductions de leur ramistét 
pour assurer le triomphe de leurs doctrine-. 
De pareilles facilité* ne leur suffisent pn~ 
encore, il leur faut accaparer de plus lt colin-
lion des grades et faire comparaître devan 
leur tribunal une jeunesse studieuse et inde-
p* ndante. Ils veulent aussi nous ramener ai 
arrière et rétablir la personnalité civile de -
diocèses. Peur arriver a ces fins et obtoni 
une manifestation cléricale, ce parti n'a pu 
i-raint d'exercer une pression sur une certain' 
partie de l'Assemblée. * 

L'opinion publique s'est émue de celte ten
dance générale du projet, BOB pas seulemen 
au point de vue des dispositions excessive 
qui y sont inscrites, mais aussi par cette raisoi 
que les dispositions dont il s'agit ont été dé
fendues par les hommes qui se sont déclaré 
les partisans résolus de la doctrine du sylln-
bus. L'opinion s'est émue aussi en voyant Ai-

,e leurs traditions semblaient éloi-
tendances se résiirner a voter de . 

lesrrue-ives de aot—» '!-oit ;>u' 
- (de notre civilisation modéra». Aiprob l'ioi 
A rauebe — protestations à JroiteV L'eratetu 

i débat; il ne veut rien 
date désormais à 

des travaux de 
Il a voulu seulement signaler 

un danger, mais en même temps affirmer que. 
si le cléricarisme ullramontain devait être en 
majorité dans l'Assemblée, il n'est qu'une 
intime minorité dans le pays. Applaudisse
ments à gaucheJ 

M. le comte DBSBASSTNS OS RICHBMOMD re-

£roche ttux adversaires du projet d'avoir tout 
Ht pour en dénaturer la portée et le véritable 

caractère. On a reproché a la loi de substituer 
•i aa monopole un autre monopole. Il n'en est 
rien. La loi nouvelle est une loi d'égalité et 
aae loi d'équité, puisqu'elle accorde à tous les 
Basasse droits. Elle est anssi une loi de liberté, 
non pas de liberté absolue et sans frein, mais 
de liberté sagement réglée. A tous ces points 
de vue, elle mériterait les suffrages du parti 

nendenvent Brune i est mis aux voix et 
rejeté. 

M. LOBTAL prend la parole sur l'article 
Ma portant que l'enseignement supérieur est 
libre. 

st. ne RAMBUBB monte à la tribuns. 
La clôture 1 
Aux voix ! 
M. o s KAMBURB parle contre la clôture. 

L'orateur demande le renvoi à demain. 
La clôture de la discussion de l'article 1er 

est mise aux voix et prononcée. 
Un scrutin s'ouvre sus l'article 1er. 
Voii-i les chiffres . 

Votants 633 
Major,té absolue 317 

Pour l'article 1er BIS 
Contre 117 

L'Asamublée a adopté. 
M. CHBSNBU>NO, sur l'art. 2, accepte la nou

velle rédaction proposée par la commission. 
Cette rédaction a l'avantage de laisser les 
choses en l'Etat et de ne pas nier la person
nalité civile des diocèses. 

L'orateur demande simplement au rappor
teur et au gouvernement du s'expliquer sur 
ce point. Il demande, en outre, si les associa-
lions formées dans un but d'enseignement 
pourront se constituer sous toutes les formes 
aulorisées par la législation et il voudrait savoir 
avec précision ce qu'on entend par enseigne
ment supérieur. 

M. LABOULAVR, rapporteur, répond que I» 
commission n'a pas d'opinion sur la person
nalité civile des diocèses, c'est à la jurispru
dence de se prononcer. Les associations for
mées dans un but d'enseignement supérieur 
pourront évidemment se constituer sous tou
tes les tonnes aulorisées p ir la législation. A 
Ii 3* question po-.ee prr M. Cbeanelong, la 
rapporteur ré >ond que tout ce qui n'est p-i 
l'eoseignement primaire ou l'enseignement 
secondaire est l'enseignement supérieur. 

Les deux premiers paragraphes de l'article 
a sont adoptés. 

M. TOLAIN demande la suppression du âv 
paragraphe de cet article. L'ac'èa des insti
tutions polytechniques ou philolcchnique-
n'est pas toujours possible aux ouvriers, i i 
faut faciliter en leur faveur l'établissement de 
cours libres donlles auditeurs seront peu nom
breux. 

L'orateur ne veut pas, comme le porte la 
loi. que ces cours soient soumis a l'arbitrai^' 
politique. Il ne veut pas non plus que Ii -
professeurs de ces cours soient assujettis i 
l'obligation de donner l'enseignement supé
rieur. 

Il croit que la morale religieuse, comm 
l'Eglise catholique l'enseigne aujourd'hui, ni 
contribue qu'à fausser la conscience. Il lit. . 
l'appui de cette assertion, quelques pa«sagi -
.1" •: livre de uiorslc apnrouve par .Vévêq 

lui). 
M. >ÎAL : i JK •-stim" que 1- liberté ttema' 

•Uspat M. Tolain est lu aBtsaBBSBI même de i 
li'icrié. L'ouvrier n'est |>as alT.uné. d enseigne 
neot supérieur, parce qu'il n'a ni le terni» i. 

le loisir de venir écouter un professeur. Arn . 
le son décalogue, l'ouvrier a la sou-ce ci 
O'inaissances la plus utile à l'homme. 

Un scrilin est oivert sur le paragraphe do:' 
M. Villain dem inde la suppression. C* parn 
.'raphe est maintenu par <n7 voix contre '.!_ 
sur 6X2 volants. 

A demain la suite de la discussion. 
La séance eat levée à t> h. saV 

•ner de .-es . 

« TAuiun — p. uiestaauans a , 
as vont pss prolonger ce déb 
a»re qui pause retarder la i 

psa sirès osrtsiae de la fin 

Ce n'est pas tout. On a constaté maintes 
' i l'inaulnaance de l'enseignement supérieur 

' par l'Université. Sur ce point, 1rs té
lés moins s'jspee.la abondent. Eh 
nouvelle remédiera ellicacemeuta 

i et l'Université elle-même en 
. Isa fruits. Assentiments à droite., 

L'orateur y voit, en outre, un moyen de réta
blir et d'assurer, la paix des unes, condition 
p: salasse de la paix sociale. L'orateur conclut 
en plaçant la loi nouvelle sous les auspices 
de la foi chrétienne. Applaudissements à 
droits.) 

M. TABSSLST se déclare en principe, partisan 
de la liberté de renseignement supérieur. Mais 
l'orateur ne saurait accepter cette liberté dans 
les conditions déterminées par le projet. Il 
n'admet pas, notamment, que l'Etat se dessai
sisse, même dans une faible mesure, du droit 
de conférer les grades. L'orateur verrait daus 
cet abandon un sérieux danger. Il redoute 
anssi que la loi nouvelle ne contienne des 
germes de guerre civile et qu'elle ne com
promette 1s cause et les devoirs du patriotis
me. Pour ces diverses raisons, l'orateur votera 
contre le projet. (Applaudissements S gau-

CALSMABP DS LAPATSTTS proteste con
tre les paroles de l'orateur. Il est injuste de 
suspecter le patriotisme de renseignement 
libre. Si le préopinant veut être édifié à ce 
sujet, il n'a qu'à visiter l'établissement de ; i 
ruades Pbstes .tApplaudissements ironiques i 
a mil lui 1 L'orateur poursuit en présentant 1 i 
iVfonsn da projet, qui, à ses yeux, doit rallie r 
tous Vas as!» Ils vraiment libéraux. Oui son t 
las adversaires de cette loi ? Les adversaires 

L'orateur estime qu'est peut. 

C m 

Séance du 5 juin 1875 

..irrESTIOW UU C6LU:i iK 
'Suite). 

uonrFRov. — J e d e m a u d e la pa 
rôle. 

u. L E MAIRE. — M. Codefroy a l a pa 

rolr. 
u. OODEEROY. — M e s s i e u r s , ce t t e foi« 

on.sor-, i- minor i té de la c o m m i s s i o n 
n"* pa* >t>_'né If rapport : la ques t ion du 
c o l l è g e est u n e ques t ion t e l l ement i m 
portante e t t e l l e m e n t grave q u e V . 
bil le Scrépe l e t mo i , a v o n s p e n s é qu'e l le 
ue devrait p a s autant que poss ib l e , 
ê tre traitée par un conse i l munic ipa l 
i n c o m p l e t c o m m e le nôtre . 

N o u s a v o n s donc prié r o s col 
l è g u e s de la c o m m i s s i o n des Ecoles de 
remettre ce t t e affaire (dont U so lut ion 
n'est pas u r g e n t e , p u i s q u e le contrat 
ac tue l n 'expire q u e le 1er octobre) j u s 
qu'au m o m e n t p e u é l o i g n é , s a n s d o u t e , 
où le g o u v e r n e m e n t , en v u e des é lec 
t ions sénator ia le s , aura fait procéder à 
des é l e c t i o n s m u n i c i p a l e s c o m p l é m e n 
taires . 

La majorité de la C o m m i s s i o n n'a pas 
é té d e notre a v i s . D e notre part, n o u s 
res tons fidèles à n o s c o n v i c t i o n s : c'est 
pourquoi n o u s pro te s tons ic i , c o m m e 
n o u s l 'avons fait au se in de la c o m m i s 
s i o n , contre u n e déc i s i on qui n 'es t ni 
j u s t e , n i l og ique , e t n o u s déc larons n o u s 
abstenir . 

M. p. S C R Ê P E L . — C e n 'es t p a s notre 
faute ,s i le Consei l n 'est pas au c o m p l e t . 

tt. GODEFROY. — V o y o n s , la c h o s e 
n'est p a s ut i le e t n e presse pas tant; n o n s 
a v o n s encore quatre m o i s pour arriver à 
l 'expiration du bail . Ce n'est ni j u s t e ni 
log ique , parce q u e le g o u v e r n e m e n t fera 
procéder à d e s é l e c t i o n s m u n i c i p a l e s 
c o m p l é m e n t a i r e s à l 'occas ion d e s é l ec 
t ions du Sénat . 

M. LECLERC/Q.—Je d e m a n d e la parole . 
M. L E MAIRE. — M. Lec lercq a la p a 

ro le . 
st. LECLERCQ- — J e n e m'exp l ique p a s 

b i e n pourquoi la protes ta t ion de M. 
Codefroy v i e n t à p r o p o s de la q u e s t i o n 
du c o l l è g e , p lutôt qu'à propos de toute 
autre q u e s t i o n . Si l e s o b s e r v a t i o n s qu'i l 
v i e n t de présenter sont juste"-, pourquoi 
n e pas les appl iquer a t o u t e s nos dé l ibé 
ra t ions* Or, d a n s c e t t e m è n e s é a n c e , 
M. Godefroy v i e n t de vo ter a v e c n o u s 
sur t o n t e s l e s q u e u t i o n s ' « l ' o r d r e d u 
jour . 

s u s p e n s ; n e fa i sons d o n c pas de ulSTfii 
t ion entre l e s q u e s t i o n s qui n o u s p la i 
s e n t e l oe l l e s qui n e n o u s pla iseat p a s . 

M. Godefroy dit a u s s i qale la «aassista 
n'est pas urgente et_que quatre m o i s n o u s 
séparent d e la Bn du^ufta; mais s i •> •» •» ! t 
Sui t l e 1 " o c t o b r e , l 'année scolaire s e • 
termine dans l e s premiers jours d'août , ! 
par c o n s é q u e n t dans d e u x m o i s . 

U n co l l ège n e s ' improvise pas e t s i 
v o u s v o u s p r o n o n c e z , Mess ieurs , p o u r 
u n co l l ège c o m m u n a l , v o u s avez à p e i n e 
l e t e m p s de l 'organiser . J e v o u s deman
derai de p l u s . Mess ieurs , e n quoi l e s 
professeurs du co l l ège actuel ont d é m é 
rité a s sez de notre e s t i m e pour q u e n o u s 
n o u s c r o y i o n s le droit d e l e s traiter 
d'une manière auss i caval ière . 

C o m m e u t , Mess i eurs , n o u s aurions 
pour c e s h o n o r a b l e s professeurs m o i n s 
d'égards q u e l 'on e n a pour de s i m p l e s 
e m p l o y é s e t n o u s l e s renverrions à la 
dernière h e u r e , s a n s l e s prévenir 1 II e s t 
grand t e m p s qu' i l s soient S x é s sur l e 
sort q u e n o u s v o u l o n s leur faire. 

J e n e v o i s a u c u n e quest ion p l u s 
urgente q u e ce l l e du col lège e t j e d e 
m a n d e q u e le conse i l passe i m m é d i a t e 
m e n t à la d i s c u s s i o n du rapport de la 
c o m m i s s i o n . 

M. GODEFROY. — J e n e v e u x pas entrer 
dans le fond de la ques t ion e t j e n'ai 
n u l l e m e n t à m e plaindre des professeurs 
du c o l l è g e , mais il y a une m e s u r e à 
tout , e t la ques t ion actuel le a uue im
portance e x c e p t i o n n e l l e . Il y a u n e dif
férence à faire entre certaines q u e s t i o n s 
o ù il e x i s t e un accord c o m m u n et u n e 
autre où il p e u t y avoir d e s d i s s iden
c e s . 

M.sr.RKPEL-RoussEL. — L a ques t ion de
mande une so lu t ion immédiate , e t , c o m 
m e l'a d"jà dit M. Leclercq, o n n'at tend 
pas au dernier jour de l 'année sco la ire 
pour r e n v o y e r d e s professeurs o u pour 
leur dire qu'on c o n t i n u e leurs fonct ions . 

M. OODEPROY. — S u i v a n t mo i , et c o m 
m e j e l'ai déjà dit , rien n e presse : du 3 
juin a u 1" oc tobre procha in , il y a près 
de quatre m o i s e t on pouvait b ien a t 
tendu- . 

M. JUNK.KK. — J e demande la parole . 
M. I . E M V I K E . — M . J u u k e r a la p a 

ro le . 
M. J U N K E R . — J e ferai la protes tat ion 

que j'ai déjà faite à d iverses reprises : a. 
la su i l e de différents v o t e s é m i s par le 
conse i l , j'ai e u l 'honneur de v o u s rap
peler q u e la majorité du c o n s e i l actuel 
n"--1 r;^ l ' express ion vraie de l 'opinion 

é de n o - . c Q u c ^ o y e n -
at. •BVSBV SGRÉPEL. — V o u s n'avez pas 

le droit de dire c e l a , v o u s n'avez pas le 
droit de prétendre que nous n e s o m m e s 
pa.s l 'express ion de la majorité de n o s 
c o n c i t o y e n s ; je protes te , et je m'oppose 
à ce q u e ce soi t inséré dans le procès -
verhiul. 

M. m. J U N K E R . — D e quel droit M. 
Paul Scrépe l m'empêchera i t - i l de dire 
ici c e que j e v e u x ? Est-ce v o u s qui 
dirigez le d é b a t ? M. le maire est -H là 
pour rif-n T V o u s n'aurez a u c u n droit de 
in' iutcrrompre; v o u s n'avez q u e celui 
de m e répondre q u a n d j'aurai terminé ce 
q u e j e v e u x di"c. 

M. LE MAIRE. V o u s avez l e droit de 
faire toute propos i t ion e t M. P . Scrépe l 
a le droit de protester: votre propos i t ion 
c o m m e sa protes ta t ion sera m e n t i o n n é e 
au pr . ic - s -verbal . 

M. P. BTJaVÉPEi.. Mais l 'opinion de vos 
c o n c i t o y e n s , n o u s la c o n n a i s s o n s m i e u x 
q u e v o u s . 

M. e n . J U N K E R : Si M. Paul Scrépe l 
consu l t e d e s c o n c i t o y e n s a u x q u e l s , s e l o n 
leur r é p o n s e , il peut refuser ou accorder 
une c o m m a n d e o u une c o m m i s s i o n , il 
ne connaî tra pas l ' express ion vraie de 
leur op in ion; l e s é l e c t i o n s , e t d e s é lec
t ions l ibres peuvent s e u l e s traduire leur 
op in ion . Du r e s t e . v o s interrupt ions v o u s 
e m p ê c h e n t d'entendre l 'expl icat ion de 
m a p e n s é e . Je va i s r e c o m m e n c e r . 

J e ferai l? protes tat ion q u e j'ai déjà 
faite, à d iverses repr ises , à la s u i l e de 
différents v o t e s é m i s par le Consei l . J'ai 
eu l 'houneurde v o u s rappeler . Mess i eurs , 
que la majorité du Consei l ac tue l n'est 
pas l ' express ion vraie de l 'opinion de la 
majorité de n o s c o n c i t o y e n s , pu i sque 21 
notnin l i ions n e i-ont représentée s ici 
q u e par 1 i v o i x , tandis que 1 ii n o m i n a 
t ions sont représentées par 15 v o i x . 

Toutes nos dé l ibérat ions s o n t v o t é e s 
a v e c ce t t e minorité , d e v e n u e majorité 
par une inl' rprétation fort c o n t e s t a b l e 
d e l e lo i , o u p e u t - ê t r e par u n s imple 
oubl i de l 'administrat ion supér ieure . 

L'état de c h o s e s actue l e s t la n é g a 
t ion du suffrage universe l e t u n défi au 
corps é lec tora l . 

N 'admel lant pas qu'un conse i l m u n i 
c ipal i n c o n n l e t p u i s s e lier la v i l le dans 
un» cm -stion anss i importante q u e ce l l e 
d u Col lège , j e pro te s t e contre la d é l i b é 
ration qui sera prise e t je déclare pour 
c e s ra i sons m'abstenir de prsndre part 
a u v o l e . 

M. I.ECLERQ. — M. J u n k e r v i e n t de 
n o u s dire q u e l 'opinion qu'i l représente 
au Consei l ayant o b t e n u 21 n o m i n a t i o n s 
et ue d isposant q u e de quatorze v o i x , e s t 
e n réal i té la vraie majorité e t que n o u s 
qui n 'avons q u e In n o m . n a t i o n s , e n d i s 
posant de tot l tes n o s v o i x , s o m m e s en 
réal i lé la m i n o r i t é . Il c o n c l u t q u e n o u s 
n e s o m m e s pas l ' express ion vraie des 
v œ u x de n o s c o n c i t o y e n s , q u e n o s a c t e s 
sont un défi an suflrage u n i v e r s e l , e t par 
là il fait appel à notre c o n s c i e n c e . 

J e r é p o a d s à M . J u n k e r q u e n o n s a v o n s 

v iendra donner . u n 
a u x m e m b r e s heske ^ ^ ^ ^ 
rotrbaisieu'ie, l e d i n M f l c V 2*3 Juillet. 

L 'après-midi du môane j e u r j l a Grande-
Harmonie donnera u n . ooneert à Lil le 
s u Jardin V a u b a n . 

VEOBBV, le couorrt d'été offert chaque 
e a n é e a u x mesabres honoraires paraît 
av iéaui l o r aottt. 

S i , après ce la , n o s di l lc l tant i n e s o n t 
pair. salt feUits , -s 'est qu' i l s s eront vrai

m e n t b i # n v d i f b ; i k 8 . Rappelons- leur , e n 
' t erminant , que les répét i t ions ont r é g u -

^'sïciété 1*»l**fc»I-»t-

v o u s n e seriez pas m ê m e i « , ai sou uum i i4A_ -_,__», i i__. i -
• e â t m»r«é l e é ^ d i d a t e a x e M * * M 4 ^ S ^ S ^ T 1 ^ ^ ^ ^ " ^ *" 

Et e n effet. Mess i eurs , j e n trouve la 
c h a q u e s e m a i n e . 

p r e u v e dans l e scrut in d e bal lo tage . Le 
n o m de M. Deregnaucour t n e p e u t p l u s 
couvr ir le n o m de v o e candidats ; i l dis
paraît de v o s aff iches e t de v o s b u l l e t i n s , 
e t qu'arrive-t-il a lors? t o u s l e s suffrages 
d e n o s c o n c i t o y e n s s e portent sur n o u s 
et v o e candidats é c h o u e n t dans t o u t e s 
l e s s e c t i o n s . 

Le parti conserva teur a d o n c l e droit 
de s e cons idérer c o m m e l ' express ion 
vraie d e l 'opinion de notre c i té e t il 
a c c e p t e la responsabi l i t é de s e s a c t e s 
a v e c u n e c o n s c i e n c e tranqui l le , certain 
de n'avoir rempl i q u e s o n devo ir . 

at. Q U I N T . — J e protes te contre l e s pa
ro les de M. Lec lercq-Mul l iez prétendant 
que le n o m de M. Deregnaucour t , p lacé 
e n tè te de t o u t e s l e s l i s tes dans chaque 
s e c t i o n , n'a e u d'autre but q u e de fac i 
l iter l ' é lect ion des autres n o m s p l a c é s à 
l'abri du s i e n . 

U n e parei l le a l légat ion e s t injurieuse 
pour t o u s l e s m e m b r e s du Consei l é lu s 
en m ê m e t e m p s q u e M. Deregnaucour t , 
et aurait pour c o n s é q u e n c e de prouver 
q u e c e s m e m b r e s n'ont aucune va leur 
p e r s o n n e l l e . 

M. LECLKRr.Q.— M. Quint se méprend 
s u r i n e s i n t e n t i o n s : j e n'ai e n t e n d u faire 
a u c u n e personnal i té et j e respec te trop 
m e s c o l l è g u e s pour qu 'une parole i n j u 
r ieuse pu i s se sortir de m a b o u c h e à leur 
adres se . A M. J u n k e r déniant noire droit 
de jnajorilé. j 'ai répondu par des faits 
noto ires q u e c h a c u n c o n n a î t e t qui n e 
sauraient être c o n t e s t é s ; il n'y a donc 
a u c u n e q u e s t i o n personne l l e dans ce dé-
b a . . 

M. JI N K E R . — Mons ieur le Maire, j e d e -
m a n d e à répondre àM. Leclercq et j e de-
mandepardon à l 'avance à M. D e s o a t s i , 
dans la r é p o n s e q u e je su i s forcé de 
faire à M. Lec lercq , s e g l i s sent des m o t s 
qui p e u v e n t lui être désagréab les . 

•i . L E MAIRE. — La parole e s t à M. 
J u n k e r . 

M. J U N K E R . — M . Lec lercq interprètt-
à s a façon l' idée qu'a e u e notre parti de 
placer M. Deregnaucourt en tète de cha
q u e s ec t ion : « On a m i s M. D e r e g n a u 
court en v e d e t t e sur c h a q u e l i s te , et à 
son ombre on a fait passer l es autres 
candidats . . . J e déclare que j e n'avais pa> 
encore entendu faire ce ca lcu l , maiVj'' 
va is v o u s e n dire un autre qui a é t é dit 
et répété à sa t i é té . 

Lorsque le g o u v e r n e m e n t , qui a fait 
la loi d e s Maires , a révoqué M. D e r e 
gnaucourt pour le remplacer par M. 
Descat . il froissait le s e n t i m e n t de I:: 
majorité de n o s c o n c i t o y e n s . Pour s'as
surer si s o n opin ion était f o n d é e , le 
parti auque l appart ient M. Derégnau 
court a profité d e s é l e c t i o n s , qui so in 
toujours une occas ion de consu l t er l'opi
nion p u b l i q u e , pour savoir si la majorité 
le la populat ion roubai s i enne approuve 
ou désapprouve la révocat ion de M. 
Deregnaucourt . 

Les é l ec t ions ont répondu. Quand M. 
Deregnaucourt a é t é n o m m é Maire, en 
1871 , il «était entré au Consei l a v e c 2 . 8 8 8 ' 
suffrages: e n 187 4 , après avoir é t é révo
qué , M. Deregnaucour t s e représente 
aux é l ec t i ons . N o s c o n c i t o y e n s le r e n 
voient ici a v e c 3721 suffrages, c 'est-?.-
dire a v e c 833 v o i x de p lus qu 'en 1871 : 
M. Deregnaucour t u'avait d o n c pus d é m î -
n t é à leurs y e u x e t sa révoca t ion fro is 
sait d o n c la majorité de s e s c o n c i t o y e n s . 

u. O E S C \ T . — . P o u v e z - v o u s m e dire s i , 
trois ans avant , M. Deréo-nnucourt avai t 
v o u l u protes ter contre la loi d e s Maires 
e n s e présen tant dans p lus ieurs s e c t i o n s ? 

Avez -vous e x p l i q u é à v o s c o n c i t o y e n s 
la c o n d u i t e de M.Deregnaucourt à Lil le , 
lorsqu'i l e s t al lé protes ter contre m a 
révocat ion c o m m e Maire, a c c o m p a g n é 
d'une c o m m i s s i o n du Conseil munic ipa le t 
qu'i l e s t rentré a v e c l 'écharpe m u n i c i 
pa le dans sa p o c h e . 

M. J U N K E R . — Si v o u s vou lez savoir 
ce qui s'est passé à ce t t e e n t r e v u e , c o n 
sul tez e t faites connaî tre au Consei l le 
procès -verbal qui en a é té fait le jour 
m ê m e e t s igné par les t é m o i n s , MM. 
François R o u s s e l , Marte i -Delespierre et 
autres conse i l l er s : v o u s verrez q u e M. 
1' re^rnaucourt a refust autant qu'i l a 
j n le îaire. Ce d o c u m e n t doit ex i s t er 
d m s les- arch ives ; il d i ss ipe toute erreur 
S4 toute m a u v a i s e interpré lat ion . 

u. L E MAIRE. — J e m e t s a u x v o i x l e s 
c o n c l u s i o n s du rapport «le la c o m m i s 
s i o n . 

Le Consei l l e s adopte par 1 5 v o i x . 
MM. Quint , De l epor te -B ivar t , A. Scré

pe l , J u n k e r . Godefroy. F o v e a u et P . 
F l ipo , déc larent s 'abstenir . 

Le n o m b r e d e s b i l l e t s p lacés jusqu'au* 
jonrd'htii pour les deux c o n c e r t s de lun
di e t mardi , s ' é l ève à p lus de 1 , 3 0 0 . MM. 
l s a a c Holden e t C* de Croix o n t s o u s 
crit 100 bi l lets à 5 francs . D e parei ls 
a c t e s de généros i t é n'ont pas b e s o i n 
d'être c o m m e n t é s pour être appréc iés 
c o m m e i ls le méri tent . 

Souscr ip t ions recue i l l i e s par M. Alfred 
Bourbier : 
MM. De l fos se frères 1 M fr. 

A m é d é e P r o u v o s t 100* 
Alfred Motte 1*0 
Léopold Florin 50 
Jonvi l l e -Sapin e t frères -50 
L. Scrépe l -Chré l i en U 0 
A. Delaoutre KO 
Ju l i en W a l i n e 410 
Florin W a t i n e W 
J . Delcourt-Tiers !50 
R. D e l b o i s - B e u q u e -40 
Bayart-Parent - t é » 
Lainy Père e t Fi l s i5 
F. V a n o u t r y v e 300 
Ur. a n o n y m e -tau 
C. Ntiyl-' et Cie IIMI 
Edouard Bourbier 541 

Les e x a m e n s d e s candidats à 1' 
d'Arts et;MéUer*,de ChsVsons auront 
à la Préfecture du Nord , rue Beau h a 

^ à t i l l e , le lundi r» jui l let 1 8 7 5 , à * 
^ ^ ^ ^ ^ 1 '(""précises du mat in . 

-• • • — r • - M » * 

AVJ£ 
lista*, l e s Prés idents d e s 
afioTséMp al P l ias d n B e n t o s 

> de B o u l é à quittes; 
» «A'alro«s»fl — r o s s u ; 
>» 4Hs*rcà la Perohe; 
•• ^ a v U l s B è t l f s ; 
J" de F l é c h e t t e ; 
» de Billard Angla i s ; 
» de Colombophi les ; 
» 4 e Carabine Flobert; 
* d e Carabine; 

d'armes d e ^ u e n e ; 
d 'Escr ime " ^ " ^ ^ ^ ^ ^ 

ex is tant à Rouba ix , régu l i èrementorgan i -
s é e s par autor i sa t ion préfectorale , t u â t 
pr ié s de s e réunir a u .plus tôt , à l'effet 
de chois ir entr 'eux '«les ilaSIégees q u i 
devront s 'entendre avecAs* KBnmbres d e , 

€T UÊ .. +>* Lh F R A N C E 

La Grande Harmonie va donner s u c 
c e s s i v e m e n t trois concer t s au profit des 
I n o n d é s . Le premier a u . a l ieu d i m a n c h e 
prochain à B r u x e l l e s , ainsi que n o u s 
l'a vous a n n o n c é , le s e c o n d à Li l le , j eu d i , 
e t le tro is ième a v e c le c o n c o u r s des 
Orphéonis tes , à R o u b - i x , le d imanche 
18 juillet. 

< >n vo i t q u e notre principale m u s i q u e 
contr ibuera oonr sa large part à l 'œuvre 
nul iona le qui p r é o c c u p e e u 'ce moitaeTit 
tons fc*s cfMtrfe g é n é r e u x . 

la c o m m i s s i o n n o m m é e per le Conseil 
Municipal pour l 'organisation des Tètes ; 
de S e p t e m b r e , e n ce ayii iopucerne^ 
s o c i é t é s . 

Ces d é l é g u é s v o u d r o n t b i e n s e : 
à la Mairie le jeudi 15 jui l le t , à 8 
du soir. 

1,2.33 

Voic i q u e l s o n t é té les v o t e s d e s r e p r é 
s e n t a n t s du Nord dans la d i s cus s ion du 
projet de loi relatif a u x rapports fies pou
voirs p u b l i c s . 

Sur l ' a m e n d e m e n t de M. Marcou, tous 
l e s représentants du Nord o n t v o t é con
tre,à l ' except iou de MM. Pajot e t Théry , 
qui se sont abs tenus ,_e t de M. de Cor-
ce l l e , absent p a r c o n g é . 

Sur l ' a m e n d e m e n t de M. de Be lcas te l , 
MM. Corne, D e r e g n a u c o u r t , de Marcère. 
Parsy , Roger et Teste l iu ont volé c o n t i e . 
T o u s l es autres représentants du dépar
t e m e n t ont v o t é pour , à l ' except ion de 
MM. D e s c a t e t d 'Hespel , qui s e s o n t a b s 
t e n u s , e t de M. de Corce l le , a b s e n t par 
conp;é. 

Sur l ' a m e n d e m e n t de M. de La R o c h e -
foucauld, MM. de.LajEranwc, Rstehon, de 
Staplande , ont vo té p o u r ; t o n s Jeu a u 
tres représentants du dépar tement ont 
wo*é contre , -.utf Ml i . d 'Ùespe l , de M e -
l u n , Pajot , Théry , qui s e s o n t a b s t e n u s , 
et M. de Corcel le , absent par c o n g é . 

Sur le passage à u n e tro i s i ème dé l ibé
ration, tous l es représentants du Nord 
ont v o t é pour , à l 'exceptt ion de MM. 
Pajot e t Théry qui ont v o t é contre , de 
MM. Lagrauge e t de Slaplau'de q u i s e 
sont a b s t e n u s , et de M. d e Corée . le , 
absent par c o n g é . 

F n e n o te q u e feront 'bien d e retenir 
MM. le*> chef s de m u s i q u e , art i s tes , ama
teurs , qui se proposent de donner d e s 
concer t au profit des i n o n d é s : 

« Le synd ica t de In Soc i é t é d e s a u 
teurs , c o m p o s i t e u r s e t é d i t e u r s de m u 
s ique , dans sa s é a n c e du 30 j u i n , a 
déc idé à l 'unanimité q u e les ba l s , con
cer t s e t g é n é r a l e m e n t t o u t e s l e s fêtes 
m u s i c a l e s , organ i sée s e x c l u s i v e m e n t 
a u x profits des i n o n d é s du Midi, seront 
e x o n é r é s de tous droits d'auteur. » 

La q'tète. fj4ih» hier soir, par la m u s i 
q u e de la Grande-Fan fore, a produit 
124 fr. , qui ont é t é v e r s é s à la Mairie . 

Ce m a l i n , un c o m m e n c e m e n t d' incen
die s 'est déclaré chez M. Louis S o b r y . 
pât iss ier , rue du Chemin de Fer . Il a é té 
arrêté à t e m p s . Il était dit à des braises 
qui avaient é té imparfa i tement étouffées 
à la sortie du four e t qui s 'étaient ra l lu 
m é e s dans le panier où e l l es ava ient é t é 
m i s e s . Les pertes sont ins ignif iantes 

N o u s a v o n s rapporté qu'on avait ar 
rêté un n o m m é Cokelaert e t la f emme 
a v e c laquel le il v it , a c c u s é s d'avoir e m 
p o i s o n n é leur enfant Xgè de c inq m o i s . 
Cokelaert a été re lâché . 11 paraît certain 
qu'i l n'y a pas eu d'emi>oisonnemenl et 
que l 'enfant, é tant maladif, a s u c c o m b é 
après avoir absorbé u n e grande q u a n 
ti, é dr soupe eu m ê m e t e m p s qu'un a u 
tre pe l i l enfant qui n'a pas eu la m o i n 
dre ind i spos i t ion . 

L ' A g e n c e d e la Soc i é t é Généra le à 
R o u b a i x , 41 b i s , r u e d u C h e m i n de Fer," 
s e charge d e t r a n s m e t t r e , s a n s frais , 
T o u l o u s e , M o n l a u b a n e t A g e n . a u x i 
s o n n e s o u C o m i t é s q u i lu i s o n t 
g u é s , l e s fonds recue i l l i s pour l e s vfaXfl 
l i m e s de l ' inondat ion d u Midi . 

A V I S O F F I C I E L . — ( Inondat ions / . 

ïje g o u v e r n e m e n t v i e n t d e pr 
à MM. l e s t r é s o r i e r s - g é n é r a u x , • ^ ^ 
v e u r s part icul ière e t p e r c e p t e u r s 0Ê 
recevo ir l e s so u scr ip t io n s qu'on v o u - ; 
dra Lien v e r s e r à l e u r s c a i s s e s pour le» 1 
i n o n d a t i o n s d u Midi et d'en r e m e l t r g j 
i m m é d i a t e m e n t d e s r é c i p i s s é s o u qu i t 
tances à s o u c h e . 

Hier m a t i n , sur la route de Lille à 
i Lambersar t .u . . cheva l atte lé à u n e ve i -
I ture de maître s'est abattu dans u n 
1 fos sé . On a <iu retirer par les port ières 

l e s quatre p e r s o n n e s q u i s'y trouvaient , 
et qui appart iennent à la famil le de M. 
Achi l le R o u s s e a u , tail leur à R o u b a i v . 
Toute s quatre ont é té blc- .xées. D e u x 
m e s s i e u r s , frères de M. R o u s s e a u , ont 
été sur tout gr i èvement a t te in t s . I ls ont 
pu ê l re pansés sur place et revenir à 

1 R o u b a i x . M u s ,,n n o u s dit q u e , depu i s 
c e m a t i n , l'état dr l'un d'eux aurait 
t e l l ement empiré q u e sa v ie serait eu 
danger . 

lTn avis inséré au Journal Officiel 
du 4 mars 1875 a fart connaî tre l e s c o n 
d i t ions d'admiss ion des é l è v e s bours iers 
à l'Kcole supér ieure de Commerce de 
Pari». 

L'ieserrpticu • « • eanaVdats do i t s e 

CQIf^S JWfrtfla^IfT ttlTfl 
Les amis et ronnaissanee* de la famille, 

LEFEBVBE-LATTJTV «fut, JJar * dûlHT, «Y-* * 
raient pas reçu de lettre de taire part 
décès de Monsieur ETIBNMB 1 KFÉJiVI 
décédé à Watirelos. le 7 juillet 1873, à Xi 
de 50 ans et 4 mois, sont priés de ce 
le présent avis comme en tenant lieu < 
vouloir bien assister aux awaBvat* e 
•s>ieaBBB«se qui auront lieu' te 
juillet à 9 heures, ea l'église 4e W | 
— L'assemblée à la maison met 
estaminet de la Barrière, hameau du ' 
nier.] 

célèbre en ree-ltse Sainte-Elisabeth, M 
12 Juillet 1«75, à » heures, pour le r— 
amew de : Monsieur F%A*çoî&~3omtm 1 
N 1ER médaillé de la société des SCM 
l'afrriculture et des arts de Lille, i 
Roubaix, le 29 mai 187k. à l'àee de M 
de Dame EUOBNIB LËMONNIER, de< 
Roubaix. le « JUrn 1875, à f i g e de 
— Les personnes qui, par oubli, n'as 
pas reçu de leuas -da -taire part, sont a 
de considérer le présent avis coma» 
tenant lieu. 

I a>B>>« —lesBBBel «ujaMt^eraaasjn 
tr* crasse' sera célébré le mardi 1 :i j uillet ' 
à 9 heuraa.au aiattre- Autel de régnée pi 
sialc de Sl-Christopbe, pour le 
l'âme de Monsieur GABBIEI-MAB 
TOm.KMONDE.époux de Dame J U U » 
(ÎHIEN. décédé h Tourcoing, **•' •*• 
1*73. à l'âge .le 71 ans. —Las _ 
par oubli, n'auraient pas reçu' de 
faire part, suai priées-do vouloir bien 
sidérer le présent avte comme *•» • 
lieu. 

i s c i a n t s , aV 
lie. dèeédél 

l j i l II-»;'' UCKTCA.USB UT 0'OBTT. — , 
»eri> A If- <vi rieftoutf. — Avis gratuit 4 
lm*i e.dit«lr.« nu Jm&nvd tir 1 *"* ' 

'i"ri* •fer r e t l e a t 
nROTT* n'orrrmoi coatreis . 

Uosuf le k» ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ m 

Vache » 

Mouton » 
Porc » 

Roubaix.le 2 Juillet1875 
IJC •Maire A» 

prie ses clients de bien vouloir ad» 
lettres directement a Courtrai ou bien èl'j 

Tourcoing, ou à YHAtel Fa
illi l'ygne, 
à Roubaix, iJ* 
MATIN. 

u . i i m A J A M 

coR^esfK*»40xVNce i 
La» article* qui suivant, n'engagent 

l'opinion, ni la responsabilité du jour»-
R o u b a i x , n jui l let 1*75. 

Mons ieur l e Rédacteur , 
Les s o u s c r i p t i o n s p o u r l e s malheuresmj 

i n o n d é s s e recue i l l ent n o m b r e u s e s 
e m p r e s s é e s . On remarque q u e l e s J 

marches à domici le s e res tre ignent ; 
habi tants riches o u a i s é s . a 

Pourquoi n ' ira i t -on p a s é g a l e m e n t 
recuei l l ir l e s o u de l 'ouvrier ,et l'offrande | 
m o d e s t e de l 'employé? On a b e a u dire 
q u e des l i s tes sont d é p o s é e s à le mair ie 
et ai l leurs. Celui qui n'a qu'une offrande! 
m o d e s le à déposer , n 'ose pas s e p r é s e n 
ter pour si p e u . q u a n d U le doc 
volont iers chez lui . ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

U serai t a dés irer q u e daus cbasl 
, la p lus m o d e s t e demeure fut v i*f taéd 
des d é l é g u é s , de façon à c e q u e la f l 

plus l égère o b o l e n e soit pas p e r d d e J 
Qu'une vi.site soit rendue à c h a q u e n i a i - l 
son ,qu' i l n'en soit pas oubl i é u n e s e u l e , I 
C'est u n e oeuvre de sol idarité e t de e O a a | 
fraternité nat iona le . 

Pourquoi aussi n'enverrait-on pa» ai 
i n o n d é s t o u s vêtemer.*s . s e n s ( e s efll 
hors d'usage o u h e r s d e tai l le , «pal 
trouve dans t o u t e s l e s f a m i l l e s ? . 9 
raoeceaux d e v ê l e m e n t s p e u v e n t e e i 
maeiliir sans grever la bourse d e as 
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